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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE  –  ARRONDISSEMENT DE FONTAINEBLEAU

———

MAIRIE  DE  BOULANCOURT

77760

Tél. 01.64.24.10.34

ARRETE N° 9/2017
Portant nomination d’un adjoint administratif principal de 2ème classe 

Par voie de détachement  à temps non complet (20 heures)
==oOo==

Le Maire de la Commune de BOULANCOURT,

Vu la loi n° 82-213 du 02-03-1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
Vu la loi n° 83-634 du 13-07-1983 modifiée par la loi n° 87-529 du 13-07-1987 portant Droits et Obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26-01-1984 modifiée par la loi n° 87-592 du 13-07-1987 portant dispositions statutaires relatives à Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 86-68 du 13-01-1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, disponibilité et congé parental des Fonctionnaires Territoriaux ;

Vu la demande de détachement formulée par Monsieur Olivier PELLION en date du 22 mai 2017 pour une durée de cinq ans à compter du 1er juin 2017 ;

Vu l’accord en date du 23 mai 2017 ;

Vu l’accord du Ministère de la Défense du 30 mai 2017, acceptant le détachement de M. PELLION Olivier pour une durée de cinq ans à compter du 1er juin 2017 ;

ARRETE

Article 1 : Monsieur Olivier PELLION est nommé par voie de détachement en qualité d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps non complet, 20 heures par semaine, pour une période de 5 ans à compter du 1er juin 2017.
Article 2 : Monsieur Olivier PELLION est nommé au 7ème échelon, Indice Brut 403, Indice Majoré 364,  avec 5 mois et 8 jours d’ancienneté .

Article 3 : Monsieur Olivier PELLION conserve pendant la durée de son détachement son droit à l’avancement et à la retraite dans son cadre d’origine. Cet avancement est sans influence sur sa situation individuelle dans l’emploi de détachement.

Article 4 : la mairie de Boulancourt sera chargée d’appliquer sur le traitement de l’intéressé la retenue pour pension civile pendant la durée du détachement, conformément au décret n° 2007-1796 du 19 décembre 2007.

Article 5 : Dans les deux mois, suivant sa notification à l’agent, cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 56 avenue de Saint Cloud, 78011 VERSAILLES ;

Article 6 : L’ampliation du présent arrêté sera adressée à :

· Ministère de la défense

· Monsieur le Président du Centre de Gestion,
· Monsieur le Receveur Municipal,
· L’intéressé.

Fait à Boulancourt, le 31 mai 2017
Le Maire
Eric JAIRE
